Tribunal administratif Numéro 36936 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 14 septembre 2015 

l re chambre 


Audience publique du 1 er juin 2016 

Recours formé par 
Madame ... (Belgique), 

contre une décision du ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
en matière d’aides financières pour études supérieures 


JUGEMENT 

Vu la requête inscrite sous le numéro 36936 du rôle et déposée au greffe du tribunal 
administratif le 14 septembre 2015 par Maître Jean-Marie Bauler, avocat à la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant à B-..., 
tendant à la réfonnation, sinon à l’annulation d’une décision du ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche prise en date du 12 juin 2015 en matière d’aides financières pour 
études supérieures ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué de gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 15 décembre 2015 au nom de l’Etat du Grand-Duché de Luxembourg ; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe du tribunal administratif en date du 15 
janvier 2016 par Maître Jean-Marie Bauler au nom de Madame ... ; 

Vu le mémoire en duplique du délégué de gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 12 février 2016 au nom de l’Etat du Grand-Duché de Luxembourg ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment la décision critiquée ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maître Jonathan Holler, en 
remplacement de Maître Jean-Marie Bauler, et Madame le délégué du gouvernement 
Christiane Martin en leurs plaidoiries respectives à l’audience publique du 2 mai 2016. 


Madame ... sollicita une aide financière pour études supérieures pour le semestre 
d’hiver de l’année académique 2014/2015. 

Par un courrier du 5 mars 2015, le ministre de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche, ci-après désigné par « le ministre », informa Madame ..., entre autres, qu’aucune 
bourse de mobilité ne lui est accordée, qu’une bourse sur critères sociaux à hauteur de ...-€, 
une bourse de base de ....-€ et une majoration pour frais d’inscription de ...- € lui sont 
accordées, tout en l’informant qu’après déduction d’un montant total de ...-€ au titre de 
« autres avantages », le montant lui attribué au titre de bourses est de . . . .-€. 

En date du 20 avril 2015, Madame ... introduisit une demande d’aides financières pour 
le semestre d’été de la même année académique. 
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Par un courrier du 15 mai 2015, le ministre informa Madame ... que s’agissant de la 
partie « bourse », une bourse de base de ....-€ et une bourse sur critères sociaux de ...- € lui 
est accordée, mais refusa, entre autres, de lui accorder une bourse de mobilité. 

Par un courrier du 28 mai 2015, Madame ... introduisit un recours gracieux contre les 
décisions du 5 mars et du 15 mai 2015. 

Par une décision du 12 juin 2015, le ministre prit position comme suit : 

« J’ai en mains votre courrier du I" juin 2015 et je vous en remercie. 

Vous demandez une réévaluation de la bourse sur critères sociaux en vous référant à 
un salaire imposable généré exclusivement à Luxembourg. L ’ avis d’impôt international émis 
par les autorités belges relève également un revenu en Belgique. Pour le calcul de la bourse 
sur critères sociaux l 'administration a tenu compte d’un revenu imposable total annuel de ... 
€. Ce montant donne droit à une bourse annuelle sur critères sociaux de ... € et je confirme 
que l 'administration a procédé à un calcul correct. 

Concernant la bourse mobilité que vous revendiquez je vous prie de noter que 
l’article 4.(2) de la loi du 24 juillet 2014 concernant les aides financières pour études 
supérieures précise que cette dernière est seulement due si l’étudiant poursuit des études 
dans un autre pays que son pays de résidence et y paie également un loyer. Comme vous ne 
suffisez pas à cette condition, la bourse mobilité ne vous revient pas. » 

Par une requête déposée au greffe du tribunal administratif le 14 septembre 2015, 
Madame ... a fait introduire un recours principalement en réformation et subsidiairement en 
annulation contre la décision du ministre du 12 juin 2015 en ce que le ministre a refusé de lui 
accorder une bourse de mobilité, a diminué la bourse annuelle sur critères sociaux et a 
diminué l’aide financière de l’Etat pour études supérieures du montant des allocations 
familiales perçues en Belgique. 

Etant donné que ni la loi du 24 juillet 2014 sur les aides financières de l’Etat pour 
études supérieures, ci-après désignée par «la loi du 24 juillet 2014», ni aucune autre 
disposition légale ne prévoit la possibilité d’introduire un recours de pleine juridiction en 
matière de refus d’aides financières de l’Etat pour études supérieures, seul un recours en 
annulation a pu être introduit à l’encontre de la décision déférée. 

Le tribunal est dès lors incompétent pour connaître du recours principal en 
réformation. 

En revanche, le recours subsidiaire en annulation est à déclarer recevable pour avoir, 
par ailleurs, été introduit dans les formes et délai de la loi. 

Force est de relever que le tribunal, saisi d’un recours en annulation, vérifie si les 
motifs sont de nature à motiver légalement la décision attaquée et contrôle si cette décision 
n’est pas entachée de nullité pour incompétence, excès ou détournement de pouvoir, ou pour 
violation de la loi ou des formes destinées à protéger des intérêts privés. 

Dans ce cadre, le tribunal n’est pas obligé de suivre l’ordre de présentation des 
moyens choisi par le demandeur, mais il lui appartient d’abord de vérifier la légalité 
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extrinsèque de l’acte lui déféré, avant de se livrer, par le biais de l’examen de la légalité des 
motifs, au contrôle de la légalité intrinsèque. 

1) Quant à l’article 9 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 : 

Il convient dès lors d’examiner de prime abord le moyen fondé sur une violation de 
l’article 9 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la procédure à suivre par les 
administrations relevant de l’Etat et des communes, ci-après désigné par « le règlement 
grand-ducal du 8 juin 1979 ». 

La partie demanderesse fait valoir à cet égard que ni les décisions du 5 mars et 15 mai 
2015, ni celle du 12 juin 2015 ne comporteraient l’indication des éléments de fait ou de droit 
ayant amené l’administration à prendre sa décision, l’administration n’ayant pas indiqué ce 
qui est visé par le terme éé «autre avantage », ni le fondement juridique de la déduction 
opérée, de sorte que les décisions seraient à annuler de ce chef. 

La partie étatique conclut au rejet de ce moyen. 

Dans son mémoire en réplique, la partie demanderesse fait valoir que la partie étatique 
reconnaîtrait implicitement le défaut de communication des éléments de fait et de droit 
l’ayant amenée à agir si celle-ci affirme que le moyen serait irrelevant. 

Aux termes de l’article 9 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979, « sauf s 'il y a péril 
en la demeure, l’autorité qui se propose de révoquer ou de modifier d’office pour l’avenir 
une décision ayant créé ou reconnu des droits à une partie, ou qui se propose de prendre une 
décision en dehors d’une initiative de la partie concernée, doit informer de son intention la 
partie concernée en lui communiquant les éléments de fait et de droit qui l’amènent à agir. 

Cette communication se fait par lettre recommandée. Un délai d’au moins huit jours 
doit être accordé à la partie concernée pour présenter ses observations. 

Lorsque la partie concernée le demande endéans le délai imparti, elle doit être 
entendue en personne. [ . . . ] » 

La finalité essentielle de cette disposition est d’éviter de provoquer la surprise de 
l’administré en le mettant devant le fait accompli en lui ménageant un délai d’au moins huit 
jours entre l’annonce d’une décision envisagée et la date de prise de celle-ci dans le but de lui 
permettre de présenter ses arguments et d’éviter, le cas échéant, que la décision pressentie 
soit prise. 

Lorce est toutefois de constater que cette disposition ne trouve application que dans 
l’hypothèse d’une décision révoquant ou modifiant d’office pour l’avenir une décision ayant 
créé ou reconnu des droits, respectivement d’une décision prise en dehors de l’initiative de la 
partie concernée. 

Or, en l’espèce, la décision déférée constitue une décision confinnative prise sur 
recours gracieux dirigé contre les décisions des 5 mars et 15 mai 2015, elles-mêmes 
intervenues à la suite des demandes d’octroi d’aides financières pour études supérieures 
introduites par la partie demanderesse. La décision litigieuse, ni d’ailleurs celles des 5 mars et 
15 mai 2015, ne rentre dès lors pas dans une des catégories de décisions prévues par l’article 
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9, précité, en ce qu’elle n’a pas été prise en dehors de l’initiative de l’intéressé, et, par 
ailleurs, ne révoque ou ne modifie pas une décision ayant reconnu ou créé des droits à la 
partie demanderesse. 

Il s’ensuit qu’à défaut d’autres précisions fournies par la partie demanderesse de 
nature à étayer ce moyen, le moyen afférent est à rejeter comme étant non fondé. 

2) Quant à la compétence de l’auteur de la décision litigieuse : 

La partie demanderesse invoque ensuite un vice tiré de l’incompétence de l’auteur de 
la décision litigieuse, en faisant valoir qu’il ne serait pas établi que la personne signataire de 
ladite décision ait agi par voie de délégation de signature, et qu’il ne serait pas non plus établi 
qu’elle ait agi par voie de délégation de compétence. 

La partie étatique conclut au rejet de ce moyen, en se référant à l’arrêté grand-ducal 
du 22 décembre 2000 concernant les délégations de signature par le gouvernement, en vertu 
duquel le ministre de l’époque aurait délégué à Monsieur ..., signataire de la décision 
litigieuse, le pouvoir de signature. 

Force est de constater que la décision litigieuse a été signée par Monsieur ..., 
pédagogue, déclarant agir pour le ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 

Il se dégage d’un arrêté du ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
du 9 décembre 2013 que Monsieur ... « est délégué pour signer toutes les affaires relatives 
aux attributions du ministère de I ’ Enseignement supérieur et de la Recherche, département 
de l’enseignement supérieur, pour autant qu’à son jugement ces pièces correspondent à la 
politique établie par le Ministre et n ’en requièrent pas I ’ attention personnelle. La présente 
délégation ne comprend pas les affaires financières. ». Par un arrêté du même jour, le même 
ministre a encore délégué Monsieur ... « pour signer tous les actes portant sur l’engagement 
et l’ordonnancement de dépenses relevant du ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche, département de l’enseignement supérieur, jusqu’à concurrence de ... Euros de 
valeur pour autant qu ’à son jugement ces pièces correspondent à la politique établie par le 
Ministre et n ’en requièrent pas I ’ attention personnelle. » 

Le tribunal est amené à retenir que, contrairement à ce qui est soutenu par la partie 
demanderesse, l’arrêté ministériel précité du 9 décembre 2013 ayant porté délégation de 
signature en matière administrative, et pris sur le fondement de l’arrêté grand-ducal du 22 
décembre 2000 concernant les délégations de signature par le gouvernement, qui permet aux 
membres du gouvernement de consentir des délégations de signature pour les affaires 
relevant de leurs compétences, est suffisant pour permettre de retenir que Monsieur ... a 
valablement pu signer le courrier litigieux pour le compte du ministre compétent, comportant 
une décision de refus, respectivement d’octroi d’aides financières pour études supérieures, de 
sorte que le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur est à rejeter comme étant non fondé. 

Cette conclusion n’est pas infirmée par l’argumentation de la partie demanderesse 
fondée sur une distinction entre délégation de signature et délégation de pouvoir, étant donné 
qu’en l’espèce n’est pas en cause la question d’une délégation de pouvoir, Monsieur... 
n’ayant pas signé en son nom propre en vertu d’un pouvoir qui lui aurait été délégué, mais 
ayant signé le courrier litigieux pour le compte du ministre. Or, tel que cela a été retenu ci- 
avant, Monsieur... s’est vu conférer une délégation de signature, pour signer au nom du 
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ministre «pour toutes les affaires relatives aux attributions du ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche, département de renseignement supérieur », de même qu’il 
s’est vu accorder une délégation de signature pour l’engagement de dépenses pour le 
ministère de l’Enseignement et de la Recherche, étant relevé, par ailleurs, qu’il n’est pas 
contesté que la signature, au nom du ministre, d’une décision de refus d’octroi d’aides 
financières pour études supérieures rentre dans les compétences du ministre. D’autre part, le 
tribunal retient que, contrairement à ce qui est soutenu par la partie demanderesse dans son 
mémoire en réplique, si l’arrêté ministériel du 9 décembre 2013 porte une réserve à la 
délégation de signature conférée à Monsieur..., en ce que celui-ci ne peut signer que pour 
autant qu’il s’agisse de pièces correspondant à la politique établie par le ministre et ne 
requérant pas l’attention personnelle de celui-ci, aucun élément du dossier ne permet de 
retenir que Monsieur... ait dépassé le pouvoir de signature lui conféré, étant donné qu’il ne 
résulte d’aucun élément du dossier que la signature d’une lettre relative à l’octroi 
respectivement au refus d’aides financières pour études supérieures ne correspond pas à la 
politique générale du ministre ou requiert son attention particulière. 

Le moyen afférent est partant à rejeter comme étant non fondé. 

3) Quant à la décision portant déduction des allocations familiales perçues en 
Belgique : 

Par rapport au volet de la décision ayant déduit des aides financières accordées le 
montant des allocations familiales perçues en Belgique, la partie demanderesse invoque une 
violation de l’article 6 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 en reprochant au ministre de 
ne pas avoir motivé la décision litigieuse, ni d’ailleurs celles du 5 mars et du 15 mai 2015, 
bien qu’elle en ait expressément fait la demande et ait pris soin, à travers sa prise de position 
du 28 mai 2015, de développer ses moyens de manière détaillée en fait et en droit. En ne 
motivant pas la décision litigieuse, l’administration aurait porté une atteinte grave à ses droits 
de la défense. 

La partie demanderesse estime par ailleurs qu’il conviendrait de faire application du 
principe général du droit, ainsi qualifié, « qui ne dit mot, consent » et de prendre acte, à 
travers le silence gardé par l’administration par rapport à sa demande, que le ministre aurait 
accepté de ne pas déduire le montant des allocations familiales du montant total des aides de 
l’Etat pour études supérieures. 

A titre subsidiaire, si le tribunal devait ne pas appliquer ce principe, il y aurait lieu 
d’annuler la décision litigieuse pour violation de la loi, en l’occurrence pour violation de la 
loi du 1 er décembre 1978 réglant la procédure administrative non contentieuse, sinon pour 
violation des formes destinées à protéger les intérêts privés. 

Le délégué du gouvernement conclut au rejet de ce moyen tout en déclarant pouvoir 
compléter les motifs à la base de la décision au cours de la présente procédure. 

S’agissant du refus de la bourse de mobilité, le délégué du gouvernement invoque 
l’article 4, paragraphe (1) point 2 de la loi du 24 juillet 2014 et conclut que dans la mesure où 
la partie demanderesse n’effectuerait pas ses études en dehors des frontières nationales du 
pays de résidence du ménage dont elle fait partie, la bourse de mobilité ne pourrait lui être 
accordée. 
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Quant à la bourse sur critères sociaux, la partie étatique souligne que l’avis d’impôt 
international émis par les autorités belges indiquerait également un revenu en Belgique à côté 
du salaire généré au Luxembourg, de sorte que pour le calcul de la bourse sur critères 
sociaux, le ministre aurait tenu compte d’un revenu imposable total annuel de ...€. 

Dans son mémoire en réplique, la partie demanderesse fait valoir que si la partie 
étatique avait exposé les motifs à la base du refus de la bourse sur base de critères sociaux et 
de la bourse de mobilité, le moyen invoqué par elle ne viserait pas ces éléments de la 
décision, mais viserait la déduction du montant des allocations familiales perçues en 
Belgique. Or, malgré une prise de position circonstanciée de sa part à travers un courrier du 
28 mai 2015, le ministre n’aurait pas motivé ce volet de la décision. 

Dans son mémoire en duplique, la partie étatique réfute le reproche de la partie 
demanderesse que la décision relativement à la déduction du montant des allocations 
familiales perçues en Belgique n’aurait pas été motivée, en faisant valoir qu’il ne s’agirait pas 
d’un refus de l’administration. S’agissant en effet de la partie « prêt », il s’agirait d’une 
décision positive accordant le prêt et pour la partie « bourse » le détail énoncerait les bourses 
étrangères et autres avantages ayant été déduits de la bourse de base. La bourse aurait bien été 
accordée à la partie demanderesse, mais ensuite le montant des allocations familiales perçues 
en Belgique aurait été déduit en application de l’article 8, point a) relatif au dispositif anti- 
cumul inscrit dans la loi du 24 juillet 2014. 

La partie étatique souligne que les allocations familiales seraient versées en Belgique 
jusqu’à l’âge de 25 ans, sous la condition que le jeune suive un enseignement et qu’il ne 
perçoive qu’un revenu limité ou ne travaille qu’un certain nombre d’heures. Dans ces 
conditions, les allocations familiales constitueraient un avantage financier découlant du fait 
que le demandeur est un étudiant tel que défini à l’article 8 de la loi du 24 juillet 2014, de 
sorte qu’il y aurait lieu de les porter en déduction de la partie bourse de l’aide financière. 

En vertu de l’article 6 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 « toute décision 
administrative doit baser sur des motifs légaux. 

La décision doit formellement indiquer les motifs par l’énoncé au moins sommaire de 
la cause juridique qui lui sert de fondement et des circonstances de fait à sa base, 
lorsqu ’ elle : 

- refuse de faire droit à la demande de I ’ in téressé ; 

- révoque ou modifie une décision antérieure, sauf si elle intervient à la demande de 
I ’ intéressé et qu 'elle y fait droit ; 

- intervient sur recours gracieux, hiérarchique ou de tutelle ; 

- intervient après procédure consultative lorsqu ’ elle diffère de I ’ avis émis par I ’ organisme 
consultatif ou lorsqu ’ elle accorde une dérogation à une règle générale. 

Dans les cas où la motivation expresse n’est pas imposée, l’administré concerné par 
la décision a le droit d’exiger la communication des motifs. [. . .] ». 

Cette disposition consacre dès lors le principe que, d’une manière générale, toute 
décision administrative doit reposer sur des motifs légaux, et que certaines catégories de 
décisions doivent formellement indiquer les motifs par l’énoncé au moins sommaire de la 
cause juridique qui leur sert de fondement et des circonstances de fait à leur base. 
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A cet égard, il convient de préciser que la sanction de l’obligation de motiver une 
décision administrative consiste dans la suspension des délais de recours. La décision reste 
valable et l’administration peut produire ou compléter les motifs postérieurement et même 
pour la première fois devant le juge administratif 1 . 

Force est de constater que s’il est vrai que les décisions confirmées à travers la 
décision prise sur recours gracieux du 12 juin 2015 s’analysent en des décisions refusant de 
faire droit à une demande, le ministre ayant retenu que l’intéressée a certes droit en principe à 
certaines aides, mais ayant toutefois refusé d’effectuer le règlement intégral de ces sommes 
en raison de la déduction des allocations familiales touchées en Belgique, de manière que 
l’exigence tenant à l’indication formelle des motifs par l’énoncé au moins sommaire de la 
cause juridique qui sert de fondement de la décision et des circonstances de fait à sa base joue 
en l’espèce, et s’il est vrai que la décision confirmative du 12 juin 2015 prise sur recours 
gracieux reste muette quant à la justification de la déduction des allocations familiales 
touchées en Belgique, force est de constater qu’au regard des explications fournies par la 
partie étatique au cours de la présente instance par rapport à la déduction des allocations 
familiales, qui sont suffisamment précises pour répondre aux exigences de l’article 6, précité, 
et indépendamment du caractère justifié de ces explications, non contesté par la partie 
demanderesse, le moyen afférent est à rejeter comme étant non fondé. 

C’est encore à tort que la partie demanderesse essaye de déduire de la circonstance 
que le ministre n’a pas pris position, dans sa décision du 12 juin 2015, sur les motifs à la base 
de la déduction des allocations familiales touchées en Belgique et n’a pas répondu sur ce 
point par rapport aux critiques formulées par elle, une acceptation tacite de ces critiques, 
puisque, d’une part, tel que cela a été retenu ci-avant, le ministre peut compléter les motifs en 
cours d’instance, et, d’autre part, aucune disposition légale ou réglementaire en matière 
administrative ou encore un principe général de droit en la matière n’instaure une 
présomption de consentement en cas de silence de l’administration, l’article 4, paragraphe (1) 
de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions administratives 
créant au contraire la fiction d’une décision de refus en cas de silence prolongé de 
l’administration. 

Il suit de l’ensemble des considérations qui précèdent et à défaut d’autres moyens 
présentés par la partie demanderesse, étant relevé par ailleurs que la référence générale et 
abstraite à une violation de la loi du 1 er décembre 1978 réglant la procédure administrative 
contentieuse et à une violation des formes destinées à protéger les intérêts privés n’est pas 
suffisamment précise pour que le tribunal soit obligé d’y répondre, celui-ci n’ayant pas à 
prendre position par rapport à des moyens imprécis et simplement suggérés, le recours pour 
autant qu’il est dirigé contre la décision du ministre de déduire les allocations familiales 
touchées en Belgique est rejeté comme non fondé. 


4) Quant au refus de la bourse de mobilité : 

En ce qui concerne le refus d’octroi de la bourse de mobilité, la partie demanderesse 
conclut à une violation de l’article 7, paragraphe (2) du règlement CE n° 1612/68 du Conseil 


1 Cour. adm. 8 juillet 1997, n° 9918 C du rôle. Pas. adm. 2015, V° Procédure administrative non contentieuse, 
n° 76. 
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du 15 octobre 1968 relatif à la libre circulation des travailleurs à l’intérieur de la 
communauté, ci-après désigné par « le règlement CE n° 1612/68 », en soulignant que suivant 
la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE), l’article 7, paragraphe 
(2) précité constituerait l’expression particulière, dans le domaine spécifique de l’octroi 
d’avantages sociaux, de la règle d’égalité de traitement consacrée à l’article 45, paragraphe 2 
du Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne. 

En l’espèce, l’article 4, paragraphe (2) de la loi du 24 juillet 2014 relatif aux 
conditions d’octroi de la bourse de mobilité serait, par sa nature, appelé davantage à priver les 
travailleurs ressortissants d’autres Etats membres que les travailleurs luxembourgeois du 
bénéfice de la bourse de mobilité, de sorte qu’il s’agirait d’une discrimination indirecte, qui 
devrait toutefois être justifiée. Or, cette nécessité ne serait pas démontrée si l’interprétation de 
la disposition relative aux bourses de mobilité se limitait à l’acte matériel du franchissement 
des frontières nationales. En effet, les frais de mobilité supportés par un ressortissant français 
travaillant au Luxembourg et dont l’enfant suit ses études à Paris seraient au moins égaux à 
ceux supportés par un ressortissant luxembourgeois dont l’enfant fait ses études à Metz ou à 
Liège. 


La décision litigieuse serait dès lors à annuler pour violation du droit communautaire. 

A titre subsidiaire, si le tribunal devait avoir des doutes concernant le moyen en 
question, la partie demanderesse propose de soumettre à la CJUE la question préjudicielle 
suivante : 

« L’article 7 § 2 du règlement n° 1612/68 s’oppose-t-il à une disposition nationale, 
telle que celle en cause au principal, qui prévoit d’accorder la bourse de mobilité aux seuls 
étudiants inscrits dans un programme d’enseignement en dehors des frontières nationales du 
pays de résidence du ménage dont ils font partie ? ». 

La partie demanderesse précise encore avoir versé parmi ses pièces le contrat de 
location du logement occupé par elle à Liège pour y suivre ses études, tout en ajoutant qu’elle 
supporterait un loyer mensuel de ... € pour un logement situé à plus de 150 km du lieu de 
résidence du ménage dont elle fait partie. 

Dans son mémoire en réponse, la partie étatique soutient que l’article 7, paragraphe 
(2) du règlement n° 1612/68 ne serait pas applicable en l’espèce puisque ladite disposition ne 
viserait que le « travailleur », alors que l’étudiant n’aurait pas le statut de travailleur au sens 
du droit communautaire. Or, la bourse de mobilité octroyée par l’Etat luxembourgeois serait 
un avantage propre à l’étudiant, de sorte que l’article 7, paragraphe (2) du règlement CE n° 
1612/68 ne pourrait être invoqué par la partie demanderesse. 

Dans son mémoire en réplique, la partie demanderesse fait valoir que la CJUE aurait 
dans son arrêt du 20 juin 2013, inscrit sous le n° C-20/12 du rôle, expressément retenu une 
position contraire à celle préconisée en l’espèce par la partie étatique. 

Aux tennes de l’article 4, paragraphe (1), point 2 de la loi du 24 juillet 2014 « bourse 
de mobilité : la bourse de mobilité est accessible à l ’ étudiant qui satisfait aux critères des 
articles 2 et 3 de la présente loi et qui est inscrit dans un programme d ’ enseignement en 
dehors des frontières nationales du pays de résidence du ménage dont il fait partie et qui 
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apporte la preuve qu’il supporte les frais inhérents à une prise de location d’un logement. 

[...]» 


Aux termes de cette disposition, l’octroi de la bourse de mobilité est plus 
particulièrement conditionné par le fait que l’étudiant est inscrit dans un programme 
d’enseignement en dehors des frontières nationales du pays de résidence du ménage dont il 
fait partie, cette condition étant litigieuse en l’espèce. 

Il se dégage des travaux parlementaires à la base de la loi du 24 juillet 2014 et 
notamment de l’exposé des motifs que la bourse de mobilité suit les principes « Erasmus » et 
a dès lors pour objectif de favoriser la mobilité de l’étudiant. Par rapport aux critiques 
formulées par la Chambre des salariés dans son avis, le Conseil d’Etat avait estimé, dans son 
avis du 3 juin 2014, qu’il y aurait lieu de maintenir le critère de la mobilité internationale se 
dégageant de l’article 4 précité s’agissant de la bourse de mobilité « alors que le rapport de 
suivi de l ’ éducation et de la formation de la Commission européenne souligne que la mobilité 
internationale dans l’enseignement supérieur accroît la probabilité de la mobilité après 
l’obtention du diplôme et peut contribuer à lutter contre l’inadéquation des qualifications et 
des goulets d’étranglement qui en résultent sur le marché de travail européen ». 

Il n’est pas contesté que la partie demanderesse est inscrite dans un programme 
d’enseignement en Belgique et que, par ailleurs, le ménage dont elle fait partie a sa résidence 
également en Belgique. 

Dans ces conditions, le ministre a à bon droit pu retenir que la partie demanderesse ne 
remplit pas la condition inscrite à l’article 4, paragraphe (1), point 2, précité, et tenant à une 
inscription dans un programme d’enseignement en dehors des frontières nationales du pays 
de résidence du ménage dont elle fait partie. 

Il convient néanmoins encore d’examiner, au regard des contestations afférentes de la 
partie demanderesse, si la disposition précitée est conforme au droit communautaire et plus 
particulièrement à l’article 7 du règlement CE n° 1612/68, disposant que « 1. Le travailleur 
ressortissant d’un Etat membre ne peut, sur le territoire des autres Etats membres, être, en 
raison de sa nationalité, traité différemment des travailleurs nationaux, pour toutes 
conditions d’emploi et de travail, notamment en matière de rémunération, de licenciement, et 
de réintégration professionnelle ou de réemploi s ’il est tombé en chômage. 

2. Il y bénéficie des mêmes avantages sociaux et fiscaux que les travailleurs 
nationaux. [...] ». 

Le règlement CE n° 1612/68 a été abrogé par le règlement CE n° 492/2011 du 
Parlement Européen et du Conseil du 5 avril 2011 relatif à la libre circulation des travailleurs 
à l’intérieur de l’Union, ci-après désigné par « le règlement CE n° 492/2011 », qui reprend en 
son article 7 les mêmes dispositions que celles inscrites à l’article 7, paragraphe (2) du 
règlement CE n° 1612/68. 

Par rapport au règlement CE n° 1612/68, la CJUE a retenu dans son arrêt du 20 juin 
2013, n° C-20/12 du rôle, qu’une aide accordée pour l’entretien et pour la formation en vue 
de la poursuite d’études universitaires sanctionnées par une qualification professionnelle 
constitue un avantage social au sens de l’article 7, paragraphe (2) dudit règlement. Elle a 
encore retenu que le financement des études accordé par un Etat membre aux enfants des 
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travailleurs constitue, pour un travailleur migrant, un avantage social au sens de cette 
disposition lorsque ce dernier continue à pourvoir à l’entretien de l’enfant, que les membres 
de la famille d’un travailleur migrant sont les bénéficiaires indirects de l’égalité de traitement 
accordée à ce travailleur par l’article 7, paragraphe (2) précité, et que, le financement des 
études à un enfant d’un travailleur migrant constituant pour le travailleur migrant un avantage 
social, l’enfant peut lui-même se prévaloir de cette disposition pour obtenir ce financement si, 
en vertu du droit national, celui-ci est accordé directement à l’étudiant. 

Il s’ensuit que la partie demanderesse, en sa qualité non contestée d’enfant à charge 
d’un travailleur frontalier, est en principe en droit de prétendre aux mêmes droits en matière 
d’aides financières pour études supérieures qu’un étudiant ressortissant luxembourgeois. 

S’agissant ensuite des bénéficiaires des différentes catégories d’aides financières pour 
études supérieures prévues par la loi du 24 juillet 2014, force est de constater que celle-ci 
accorde, à travers son article 3, paragraphes (1), (2) et (5), ces aides, sous réserve de remplir 
par ailleurs les conditions plus spécifiques de chaque aide prise individuellement et liées, à 
côté du critère litigieux en l’espèce, à la situation familiale ou aux revenus, au même titre aux 
luxembourgeois, respectivement aux ressortissants de pays membres de l’Union européenne, 
qui résident au Luxembourg, qu’aux enfants de travailleurs frontaliers non-résidents, qu’ils 
soient luxembourgeois ou ressortissants d’un pays membre de l’Union européenne, sous 
réserve des conditions particulières inscrites à l’article 3, paragraphe (5), b) de la loi du 24 
juillet 2014 que doivent remplir les étudiants non-résidents en leur qualité d’enfants de 
travailleurs frontaliers et tenant à la durée du travail au Luxembourg et au lien de dépendance 
de l’étudiant avec le travailleur frontalier, conditions non litigieuses en l’espèce. 

En ce qui concerne plus spécifiquement la bourse de mobilité, le tribunal constate que 
la disposition légale incriminée, à savoir l’article 4, paragraphe (1), point 2, de la loi du 24 
juillet 2014, et en l’occurrence la condition tenant à l’inscription dans un programme 
d’enseignement en dehors des frontières nationales du pays de résidence du ménage dont fait 
partie l’étudiant, s’applique également de la même façon tant aux étudiants luxembourgeois 
résidents au Luxembourg qu’aux étudiants enfants de travailleurs frontaliers non-résidents 
susceptibles de bénéficier des dispositions de la loi du 24 juillet 2014, de manière qu’à cet 
égard, la disposition n’est pas discriminatoire. Si la partie demanderesse argumente que la 
distance entre la résidence du ménage dont elle fait partie et le lieu de ses études où elle a pris 
en location un logement serait supérieure à celle visant un exemple cité d’un étudiant résident 
luxembourgeois poursuivant ses études à Metz, et en déduit une discrimination, force est de 
constater qu’à l’inverse, l’étudiant non-résident habitant à Metz et poursuivant ses études à 
Luxembourg, est susceptible de bénéficier de la bourse de mobilité, tandis qu’un étudiant 
résident luxembourgeois habitant au Nord du pays luxembourgeois et poursuivant ses études 
sur le site universitaire d’Esch-Belval, n’en bénéficie pas, de sorte que l’argumentation telle 
que présentée par la partie demanderesse ne permet pas de déduire une discrimination au 
détriment des enfants de travailleurs frontaliers qui serait contraire au principe d’égalité 
consacré par le règlement CE n° 492/2011. 

Si encore, le cas échéant, statistiquement, les étudiants enfants de travailleurs 
frontaliers sont plus enclins à poursuivre leurs études dans leur propre pays de résidence, la 
partie demanderesse soutenant en effet que la condition d’octroi de la bourse de mobilité 
incriminée jouerait davantage au détriment des ressortissants d’autres Etats membres, le 
tribunal est amené à retenir que les dispositions en question n’instaurent per se pas une 
discrimination fondée sur la nationalité qui serait contraire au droit européen. 
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D’autre part, même à admettre un traitement discriminatoire à travers la condition 
litigieuse, force est de constater qu’un tel traitement est justifié par son objectif, qui est celui 
de favoriser la mobilité des étudiants en les incitant à poursuivre des études dans un pays 
autre que celui de la résidence du ménage dont ils dépendent, mobilité qui est encouragée 
aussi au niveau européen. 

Il s’ensuit que l’argumentation fondée sur une violation de l’article 7, paragraphe (2) 
du règlement CE n° 1612/68, devenu l’article 7, paragraphe (2) du règlement CE n° 492/2011 
est à rejeter comme étant non fondée, sans qu’il n’y ait lieu de soumettre une question 
préjudicielle à la CJUE. 

Il suit de l’ensemble des considérations qui précèdent que le recours dirigé contre la 
décision de refus d’octroi de la bourse de mobilité est rejeté comme étant non fondé. 

5) Quant à la bourse sur critères sociaux : 

Enfin, par rapport au volet de la décision visant la bourse sur critères sociaux, la partie 
demanderesse reproche au ministre une erreur manifeste d’appréciation pour avoir tenu 
compte d’un revenu imposable total annuel de ...€ et, en ce faisant, d’avoir pris en 
considération le revenu imposable globalement en Belgique, alors que le montant pris en 
considération par le ministre ne constituerait pas un revenu imposable, mais une exonération. 

S’y ajouterait que le revenu imposable en Belgique ne pourrait pas être utilisé comme 
tel puisque le montant du salaire spécifié dans la déclaration d’impôt belge comprendrait les 
cotisations sociales, qui ne seraient déduites nulle part, contrairement au bulletin d’imposition 
luxembourgeois. 

Or, suivant l’article 4, paragraphe (3) de la loi du 24 juillet 2014, le revenu à prendre 
en compte pour déterminer le droit à la bourse sur critères sociaux serait le revenu total 
annuel du ménage, le revenu imposable étant défini à l’article 7 de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu, ci-après désignée par « LIR ». Or, suivant le 
bulletin d’impôt de l’année 2013 émis par l’administration des contributions directes, le 
revenu total annuel du ménage ..., qui aurait dû être pris en compte, serait d’un montant de 
74.263,02 €. 

Il s’ensuivrait que le salaire imposable du ménage ... se situerait dans la tranche 
donnant droit à une bourse sur critères sociaux de ...€. 

Le délégué du gouvernement conclut au rejet de ce moyen, en expliquant la 
motivation de ce volet de la décision telle que reprise ci-avant. 

Aux tennes de l’article 4, paragraphe (1) point 3 de la loi du 24 juillet 2014 « bourse 
sur critères sociaux : la bourse sur critères sociaux est accessible à l’étudiant qui satisfait 
aux critères des articles 2 et 3 de la présente loi et dont le revenu total annuel du ménage 
dont il fait partie est inférieur ou égal à quatre fois et demi le montant brut du salaire social 
minimum annuel pour salariés non qualifiés. Par revenu total annuel, il faut entendre le 
revenu imposable tel qu’il est défini à l’article 7 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant I ’ impôt sur le revenu. Est ajouté, le cas échéant, I ’ abattement de cession prévu à 
l’article 130 de la même loi. [. . .] ». 
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Il suit de cette disposition que la bourse sur critères sociaux est plus particulièrement 
liée au revenu total annuel du ménage dont fait partie l’étudiant, ledit revenu étant défini par 
référence à l’article 7 LIR, aux termes duquel « (1) Le revenu imposable est obtenu par la 
déduction des dépenses spéciales visées à l’article 109 du total des revenus nets. 

(2) Le total des revenus nets est constitué par l’ensemble des revenus nets, déterminé 
distinctement pour chacune des catégories énumérées à l’article 10, les pertes dégagées pour 
I ’ une ou I ’ autre catégorie se compensant, s ’il n ’en est pas autrement disposé, avec les 
revenus nets des autres catégories ». 

En l’espèce, il se dégage des explications fournies par la partie étatique que la bourse 
sur critères sociaux a été calculée sur base d’un revenu annuel de ...€, qui, d’après la partie 
étatique, se dégagerait de l’avis d’impôt international émis par les autorités belges et dont le 
ministre a déduit que le ménage dont fait partie la demanderesse disposerait, outre le revenu 
touché par son père d’une occupation salariée au Luxembourg, d’un revenu en Belgique. 

Force est de constater que suivant le bulletin de l’impôt sur le revenu émis par 

l’administration des contributions luxembourgeoise pour l’année 2013, Monsieur a 

touché un revenu net d’une occupation salariée de ... €, correspondant, après déduction des 
dépenses spéciales, à un revenu imposable de ... €, revenu qu’il convient de prendre en 
considération conformément aux dispositions précitées. 

S’agissant de la question de l’existence d’autres revenus imposables en Belgique, le 
tribunal relève qu’il se dégage d’un certificat de composition du ménage du 18 juin 2014 

qu’au moment de l’émission de ce certificat, Madame ..., épouse de Monsieur , était sans 

profession, la partie demanderesse affirmant que tel était le cas aussi durant l’année 2013 
visée par le bulletin de l’impôt prévisé, sans que cela n’ait été contesté par la partie étatique. 

Quant à l’avis d’imposition belge (pièce n° 8 de Maître Bauler), celui-ci renseigne des 
revenus professionnels du fait de traitements et de salaires de ... €, aboutissant, après 
déduction notamment des charges professionnelles forfaitaires, à un montant exonéré de ...€, 
correspondant au montant sur lequel le ministre s’est basé. Or, suivant le libellé dudit 
bulletin, le montant en question correspond à une exonération, étant relevé que le bulletin, qui 
retient un revenu imposable globalement de ... €, fixe une cote d’impôt de ... €, compte tenu 
justement de revenus étrangers exonérés. 

Au regard de ces constats et à défaut d’autres éléments produits par la partie étatique 
de nature à étayer sa thèse suivant laquelle le ménage dont fait partie la demanderesse dispose 
d’un revenu provenant d’une occupation salariée autre que celui touché par le père de la 
partie demanderesse au Luxembourg et qui y est imposé, il ne se dégage pas des éléments du 
dossier que les revenus repris dans ce bulletin, spécifiés comme étant des revenus exonérés, 
soient différents de ceux d’ores et déjà imposés au Luxembourg. 

La décision ayant retenu un revenu imposable de ...€ pour le calcul de la bourse sur 
critères sociaux décision encourt dès lors l’annulation pour erreur manifeste d’appréciation. 

Finalement, la partie demanderesse sollicite la condamnation de l’Etat au paiement 
d’un montant de 1.250 € à titre d’indemnité de procédure, demande qui est à rejeter étant 
donné qu’il n’est pas établi en quoi il serait inéquitable de laisser à son unique charge les frais 
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non compris dans les dépens. 

Au vu de l’issue du litige, le tribunal prononce un partage des frais et condamne la 
partie demanderesse à supporter deux tiers des frais et la partie étatique à en supporter un 
tiers. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, première chambre, statuant à l’égard de toutes les parties ; 
se déclare incompétent pour connaître du recours principal en réformation ; 
reçoit le recours subsidiaire en annulation en la forme ; 
au fond, dit le recours partiellement justifié ; 

annule la décision du ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche du 12 
juin 2015 de calculer la bourse sur critères sociaux sur base d’un revenu imposable de ...€ et 
renvoie le dossier au ministre compétent en prosécution de cause ; 

pour le surplus, déclare le recours subsidiaire en annulation non fondé et en déboute ; 

rejette la demande de saisine de la Cour de Justice de l’Union européenne ; 

rejette la demande en paiement d’une indemnité de procédure formulée par la partie 
demanderesse ; 

condamne l’Etat au paiement d’un tiers et Madame ... au paiement de deux tiers des 

frais. 


Ainsi jugé par : 

Annick Braun, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

et lu à l’audience publique du 1 er juin 2016, par le premier juge, en présence du greffier 
Michèle Hoffmann. 


s. Michèle Hoffmann 


s. Annick Braun 


Reproduction certifiée conforme à l’original 

Luxembourg, le 2/6/2016 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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